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1 - Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet
La  présente  consultation  a  pour  objet :  travaux  de  renforcement,  de  traitement  des  fissures, 
charpente / couverture et drainage dans les cités douanières de Deshaies et Gosier

Durée prévisionnelle des travaux : 6 mois (dont 1 mois de préparation).

Lieu(x) d'exécution : 
• Le Bourg 97 126 DESHAIES
• 21, rue Théodore Gisors 97 190 LE GOSIER

1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est  :  la  procédure adaptée ouverte.  Elle  est  soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la Commande Publique.

1.3 - Décomposition de la consultation

Les travaux sont répartis en 2 lots répartis sur 

Site / 
cité

Lots Libellé objet principal

Deshaies 

1 consolidation de la structure, drainage et traitement des fissures

2 Charpente couverture

Le Gosier 3 Drainage, consolidation de la structure et traitement des fissures

Chaque lot fera l'objet d'un marché séparé.

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.

1.4 – Nomenclature communautaire

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

• 45223220-4 : travaux de gros œuvre ; 
• 45262522-6 : travaux de maçonnerie (pour le traitement des fissures) ; 
• 45232452-5 : drainage :
• 45261100-5 : travaux de charpente ;
• 45261210-9 : travaux de couverture.

1.5 - Division en tranches

Sans objet.
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2 - Conditions de la consultation

2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à  180 jours à compter de la date limite de réception des 
offres.

2.2 - Forme juridique du groupement
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur 
est  un groupement conjoint  avec mandataire solidaire.  Si  le groupement attributaire est  d'une 
forme différente,  il  pourra se voir  contraint  d'assurer  sa transformation pour  se conformer au 
souhait du pouvoir adjudicateur.

Il  est  interdit  aux candidats  de présenter  plusieurs  offres  en agissant  à  la  fois  en qualité  de 
candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de 
plusieurs groupements.

2.3 – Variante à l’initiative des candidats (article R. 2151-8 du Code de la commande 
publique)

Aucune variante n'est autorisée.

2.5 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les  candidats  doivent  respecter  l'obligation  de  confidentialité  et  les  mesures  particulières  de 
sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter 
du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.

3 – Désignation de l'acheteur

EPA de la MASSE DES DOUANES

8, Avenue des Minimes 

94 300 94 300 Vincennes

4 - Conditions relatives au contrat

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP.

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire·s et au(x) sous-traitant·s de premier rang éventuel·s du marché 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou 
des demandes de paiement équivalentes.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance 
prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d’engagement.
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5 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

- CCAP
- CCTP par lot
- RC
- DPGF annexé aux CCTP

Le retrait libre, gratuit et intégral des dossiers de consultation des entreprises se fait uniquement 
par voie dématérialisée à l'adresse électronique suivante : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=3051859&orgAcronyme=a
4n

Aucune demande d’envoi du dossier sur support papier ou sur support physique électronique n’est 
autorisée.

Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est conseillé au candidat de s’identifier en 
renseignant le nom de la société, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et 
une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il 
puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la 
présente consultation, en particulier les éventuelles modifications, précisions ou report de délais. 

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires  diffusées  par  la  plateforme  de  dématérialisation  lors  du  déroulement  de  la 
présente  consultation  en  raison  d’une  erreur  qu’il  aurait  faite  dans  la  saisie  de  son  adresse 
électronique, en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non 
indication de ladite adresse électronique ou en cas de suppression de l'adresse. 

Il est recommandé à tout candidat de consulter régulièrement la plateforme afin de s'assurer qu'il 
bénéficie bien des dernières modifications éventuelles. 

En cas de difficulté quant au téléchargement du D.C.E, le candidat est invité à se rapprocher de la 
hotline technique de la plate-forme.

Le maître  d’ouvrage se réserve le  droit  d'apporter  des  modifications  de détail  au  dossier  de 
consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. 

Ce délai est décompté à partir de la date d’envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux 
candidats  ayant  retiré  le  dossier  initial.  Les  candidats  devront  alors  répondre  sur  la  base du 
dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 
la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

6 - Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans 
l'offre.

6.1 – Pièces de la candidature

A  l’appui  de  leur  candidature,  chaque  candidat  aura  à  produire  un  dossier  complet 
comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 
et R. 2143-4 du Code de la Commande Publique :
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Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

Libellés Signature

Le DC1 Non

Le DC2 Non

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

Libellés Signature
Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires 
concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers 
exercices disponibles

Non

Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques 
professionnels

Non

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

Libellés Signature
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années

Non

Liste des travaux de réhabilitation exécutés au cours des trois dernières 
années, appuyée de photos et d'attestations de bonne exécution pour les 
plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués 
selon les règles de l'art et menés à bonne fin)

Non

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation du contrat

Non

 
Pour  présenter  leur  candidature,  les  candidats  peuvent  utiliser  les  formulaires  DC1 (lettre  de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le 
site www.economie.gouv.fr.

Pour  justifier  des  capacités  professionnelles,  techniques  et  financières  d'autres  opérateurs 
économiques  sur  lesquels  il  s’appuie  pour  présenter  sa  candidature,  le  candidat  produit  les 
mêmes documents concernant  cet  opérateur économique que ceux qui  lui  sont  exigés par le 
pouvoir adjudicateur. 

En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution 
des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

En application de l’article R 2143-13 du Code de la commande publique : 
« Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que 
l'acheteur peut obtenir directement par le biais : 

1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un 
organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que 
figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa 
consultation ; 
2° D’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de 
candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci 
soit gratuit » 
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Un coffre-fort électronique est mis à disposition des candidats sur la plateforme des achats de 
l’Etat  PLACE.  Il  leur  permet  de  déposer  certaines  pièces  de  candidatures  (Kbis,  attestations 
d'assurance, etc.). Les candidats peuvent s’inscrire et déposer des documents dans ce coffre-fort 
en suivant le lien : 
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome 

6.2 – Dossier de l'offre

chaque candidat  aura  à  produire  un dossier  d'offre  complet  comprenant  les  pièces de l'offre 
suivantes :

Libellés Signature

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes complété·s Non

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non
Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat

Non

Certificat de visite (à faire signer sur site) Oui

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 
les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

6.3 - Présentation des variantes à l’initiative des candidats
Sans objet.

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis

Les  soumissionnaires  doivent  remettre  une  offre  uniquement  par  voie  électronique  sur  la 
plateforme de dématérialisation. La remise des offres par voie papier n'est pas autorisée. 

Si  les  opérateurs  économiques  souhaitent  répondre  à  plusieurs  lots,  ils  devront 
transmettre une réponse regroupant l’ensemble des lots en une seule fois et dans un seul 
et même pli.

7.1 - Support électronique (plate-forme des achats de l’État)

La  plate-forme  de  dématérialisation  où  les  soumissionnaires  doivent  retirer  le  dossier  de 
consultation des entreprises, poser des questions et déposer leur offre par voie électronique est à 
l'adresse suivante : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=3051859&orgAcronyme=a
4n

L'inscription sur la plate-forme de dématérialisation est gratuite et nécessaire pour répondre par 
voie électronique aux consultations.

Les soumissionnaires sont responsables de la transmission de leur pli. Ils doivent permettre de 
déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception et de garantir leur confidentialité. 
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Le soumissionnaire peut répondre par voie électronique jusqu'à la date limite de remise des plis. 
En cas d'envois successifs, seule sera retenue la dernière réponse déposée avant la date limite de 
dépôt des plis.

En cas de signature électronique, le certificat doit comprendre l'identité du titulaire, la période de 
validité, la clef publique et la signature de l'autorité de certification, soit de l'entité qui a délivré le 
certificat.

Les réponses parvenues hors délai seront inscrites au registre des dépôts mais seront rejetées, 
ainsi que les "copies de sauvegarde" qui seront retournées sans avoir été examinées.

Les réponses dans lesquelles un programme informatique malveillant serait détecté ne feront pas 
l'objet  de  tentative  de  restauration.  Elles  seront  réputées  n'avoir  jamais  été  reçues  et  le 
soumissionnaire en sera informé.

Il est recommandé de recourir aux extensions de fichiers suivantes pour l'envoi des pièces de 
candidature et d'offre de la présente 
consultation : .odt, .ods, .odp, .doc, .rtf, .zip, .xls, .pdf, .jpeg, .gif, .dwg, .dgn. Les soumissionnaires 
qui recourraient à un format autre que ceux listés ci-dessus devront, sous peine d'irrecevabilité, 
mettre à disposition les moyens de lire les documents en question. 

Les documents transmis au format .exe et .rar ne sont pas acceptés.

Par ailleurs, les candidats veilleront à nommer leurs fichiers de la manière la plus courte et 
explicite possible.

Les soumissionnaires devront,  le cas échéant,  compléter leur dossier de candidature par voie 
dématérialisée.

Précautions à prendre à l'avance pour répondre aisément par voie électronique :
Le soumissionnaire doit :

• Être équipé d'un poste informatique répondant aux conditions d'utilisation de la plate-forme

• Disposer d'un temps suffisant pour effectuer les manipulations de réponse et le transfert intégral

des fichiers à transmettre,  la  date de fin de réception des plis  électroniques étant  la date de 
référence du dépôt complet de la réponse.

Il est conseillé au soumissionnaire de vérifier à l'avance que tout fonctionne bien. 
Il  est  également  conseillé  d’anticiper  suffisamment  l’envoi  des  plis  pour  éviter  que  ceux-ci 
n’arrivent hors délai en raison du temps de téléchargement des documents sur la plate-forme qui 
aura été plus ou moins long en fonction de leur volume. 

7.2 – Certificat et outil de signature du signataire

En cas de réponse par  voie  électronique ou de transmission d'une copie  de sauvegarde sur 
support physique électronique, certaines pièces de candidature et/ou d'offre, listées au Règlement 
de la consultation, peuvent être signées électroniquement selon les modalités suivantes.

Par  application  de l'arrêté  ministériel  du  22 mars  2019 relatif  à  la  signature  électronique  des 
contrats de la commande publique, le soumissionnaire doit respecter les conditions relatives au 
certificat de signature du signataire et à l'outil de signature utilisé, devant produire des signatures 
électroniques conformes aux formats réglementaires.

Ces  conditions  sont  décrites  ci-après.  Il  est  impératif  que  les  soumissionnaires  en  prennent 
connaissance avec attention. En effet, selon les choix qu'ils feront concernant le certificat utilisé, 
d'une part, et l'outil de signature utilisé, d'autre part, il leur faudra ou non produire différents types 
de justificatifs, tels que précisés dans les articles qui suivent.

7.2.1 EXIGENCES RELATIVES AU CERTIFICAT DE SIGNATURE DU SIGNATAIRE

Le certificat de signature du signataire respecte au moins le niveau de sécurité préconisé par l’arrêté du 
22 mars 2019 relatif  à  la  signature  électronique des contrats  de la  commande publique et  par  le 
règlement eIDAS du 23 juillet 2014 (règlement n°910/2014). 
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La  plate-forme  des  achats  de  l’Etat  (PLACE)  accepte  tous  certificats  de  signature  électronique 
présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du référentiel général de sécurité (RGS).
 
L’opérateur économique n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé s'il est émis 
par  une  autorité  de  certification  "reconnue"  mentionnée  dans  le  catalogue  suivant  : 
https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-de-securite/visas-de-securite-le-catalogue/  

Si le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une de ces listes, le candidat s’assure 
que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité préconisé par la PLACE et 
donne tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité, à savoir : 

• la procédure permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de 
signature  utilisé  :  la  preuve  de  la  qualification  de  l'Autorité  de  certification,  la  politique  de 
certification, les outils techniques de vérification du certificat (chaîne de certification complète 
jusqu’à l’AC racine et  adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de 
révocation) 

• l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, à 
défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la 
liste  de  révocation  et  le  certificat  du  prestataire  de  services  de  certification  électronique 
émetteur. 

7.2.2 OUTIL DE SIGNATURE UTILISÉ POUR SIGNER LES FICHIERS
La réglementation autorise le soumissionnaire à utiliser l'outil de signature de son choix.

Deux cas de figure sont ici possibles :
(A) Le soumissionnaire utilise l'outil de signature de la plate-forme du pouvoir adjudicateur :
La plate-forme intègre un outil de signature électronique, qui réalise des jetons de signature au 
format réglementaire XAdES.

Le soumissionnaire utilisant cet outil n'a aucun justificatif à fournir sur les signatures électroniques
transmises et l'outil de signature utilisé.

(B) Le soumissionnaire utilise un autre outil  de signature que celui intégré à la plate-forme du 
pouvoir adjudicateur :

Lorsque le soumissionnaire utilise un autre outil de signature que celui de la plate-forme, il doit 
respecter les deux obligations suivantes :

1)  Produire  des formats  de signature  XAdES,  CAdES ou PAdES (aucun autre  format  n'étant 
accepté par le pouvoir adjudicateur).

2) Permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour procéder à 
la vérification de la validité de la signature et de l'intégrité du document, et ce, gratuitement.

7.3 – Date et heure limites de remise des plis

Les date et heure limites de réception des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent 
document,  qui  valent  également  pour  la  transmission  des  «  copies  de  sauvegarde  »  des 
soumissionnaires.

7.4 – Modalités de présentation des copies de sauvegarde

Une « COPIE DE SAUVEGARDE » exclusivement sur support physique électronique peut être 
transmise  par  voie  postale  sous  pli  cacheté  contenant  l’ensemble  des  pièces  exigées  par 
l’acheteur, à l’adresse postale suivante  
 Immeuble Les Allées de Montreuil
11, rue des 2 communes
93558 Montreuil Cedex

Le pli devra porter la mention lisible suivante :

« Objet de la consultation – lot XX ».
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Nom du soumissionnaire :……………………...

Copie de sauvegarde – NE PAS OUVRIR

La « Copie de sauvegarde » n’est  ouverte que si  un programme informatique malveillant  est 
détecté dans le pli. 

Conformément  à  l’arrêté  du  22  mars  2019  fixant  les  modalités  de  mise  à  disposition  des 
documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, la copie de sauvegarde est ouverte 
dans les cas suivants : 
- Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres 
transmises par voie électronique. 

- Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou 
n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique 
ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 

Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit par l’acheteur. 

7.5 – Notification des marchés ou accords-cadres et informations relatives au dépôt des 
offres

Les  soumissionnaires  répondront  obligatoirement  via  le  site :  https://www.marches-
publics.gouv.fr/

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera  susceptible 
d’être  re-matérialisée.  Les  candidats  sont  informés que les  documents  de  l'offre  électronique 
retenue pourront alors donner lieu à la signature manuscrite des documents papier. 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

8 - Analyse des candidatures et des offres

8.1 - Analyse des candidatures
Avant  de  procéder  à  l'analyse  des  candidatures,  s'il  apparaît  que  des  pièces  du  dossier  de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à 
tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 
et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi 
que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

En application de l’article R. 2161-4 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la 
possibilité d’examiner les offres avant les candidatures. 

8.2 - Analyse des offres
L'analyse des offres sera effectuée dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, 
R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la Commande Publique et donnera lieu à un classement des 
offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 
être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée 
en  l'absence  de  négociation.  En  revanche,  toute  offre  inappropriée  sera  systématiquement 
éliminée.
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La régularisation d'une offre aura lieu,  le cas échéant,  dans les conditions et  délais fixés par 
l'acheteur.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

Pour tous les lots :

Critères Pondération

1-Prix des prestations au regard de la DPGF OU de l’acte d’engagement. 
OU du DQE.

50.0 %

2-Valeur technique au regard du mémoire technique 50.0 %

2.2-Les moyens matériels affectés au chantier 10.0 %

2.3-La qualité de la méthodologie de travail proposé en réponse aux 
contraintes de l’opération et au respect des délais

40.0 %

Le critère du prix des prestations sera noté sur XXXX points sur la base de la formule suivante :

XXXXXXX  x   montant de l’offre la moins disante 
            Montant de l’offre du candidat analysée

Le critère de la valeur technique sera apprécié sur la base du mémoire technique remis par le 
candidat qui précisera notamment les éléments suivants :

- Les moyens matériels affectés au chantier

- La qualité de la méthodologie de travail proposé en réponse aux contraintes de 
l’opération et au respect des délais.

8.3 - Suite à donner à la consultation
Le pouvoir adjudicateur pourra procéder à une phase de négociation, par courriels, avec les trois 
entreprises les mieux classées. L’amélioration de l’offre négociée reçue sera prise en compte 
dans le cadre de la mise au point du marché de l’attributaire retenu.

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des 
offres initiales, sans négociation.

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent  les  certificats  et  attestations  des  articles  R.  2143-6  à  R.  2143-10  du  Code  de  la 
Commande Publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne 
pourra être supérieur à 10 jours.

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai.

9 - Renseignements complémentaires

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?

Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres.
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Une réponse  sera  alors  adressée,  à  toutes  les  entreprises  ayant  retiré  le  dossier  ou  l'ayant 
téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

La personne publique se réserve le droit d'apporter en les portant à la connaissance des soumis-
sionnaires au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de remise de plis, des modifications 
de détail au dossier de consultation.
Ce délai est décompté à partir du jour de la modification du DCE. Les soumissionnaires devront 
alors répondre sur la base du dossier modifié.

9.2 - Visite sur site et/ou consultation sur place.

Une visite sur site et  sur rendez-vous est  obligatoire.  L'offre d'un candidat qui  n'a pas 
effectué cette visite sera déclarée irrégulière. 

Les conditions de visite sont les suivantes : Le candidat devra au préalable prendre rendez-vous 
en contactant : masse.guadeloupe@douane.finances.gouv.fr.
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